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n° 150 553 du 10 août 2015

dans l’affaire X / I

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 24 décembre 2014 par x, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 novembre 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 8 mai 2015 convoquant les parties à l’audience du 15 juin 2015.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. HARDY loco Me C.

DESENFANS, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes d’appartenance ethnique hutu et de nationalité rwandaise,

originaire de Gasabo, Rwanda. À l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

Le 13 janvier 2011, vous vous faites délivrer un nouveau passeport par la Direction Générale

Immigration et Emigration. Ensuite, le 27 janvier 2011, vous introduisez une demande de visa afin

d’effectuer un stage en Allemagne. Cependant,[J.H.], ancien ministre des sports, tente de court-circuiter

votre demande de visa afin que son neveu, [J-P.N.], puisse effectuer le stage précité à votre place. Face

à cette situation, vous écrivez à l’ombudsman rwandais, à l’ambassade d’Allemagne au Rwanda et au

ministère de la culture et du sport afin de protester.
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Finalement, vous obtenez gain de cause et, le 23 février 2011, vous embarquez à bord d’un vol à

destination de l’Allemagne où vous effectuez le stage précité.

Le 1er août 2011, vous rentrez au Rwanda et vous vous rendez chez vos frères et sœurs où vous

passez deux jours. Ensuite, vous vous rendez à votre domicile, à Gitarama.

Le 4 août 2011, vers 21h, deux policiers se présentent à votre domicile et vous demandent de leur

présenter votre carte d’identité ainsi que votre passeport. Après avoir obtempéré, les deux agents

confisquent ces documents, vous menottent et vous placent en détention à la brigade de Nyamabuye où

vous êtes maltraité. Vous êtes accusé d’avoir rencontré des opposants hutus durant votre séjour en

Europe. Le lendemain matin, votre carte d’identité vous est rendue et vous êtes relâché à la condition

de vous présenter chaque lundi à la brigade de Muhanga.

Gagné par la peur, vous décidez de ne pas vous présenter à la brigade de Muhanga le lundi suivant. Le

vendredi suivant, 12 août 2011, vous recevez une convocation vous priant de vous présenter le 15 août

2011, à un endroit indéterminé. Vous décidez de contacter un ami travaillant au sein de la police

rwandaise afin qu’il vous informe quant à l’évolution de votre dossier. Le lendemain, cet ami vous

contacte et vous apprend que vous êtes accusé de nuire à l’image de l’État rwandais et de trahison. Par

conséquent, vous décidez de ne pas vous présenter le 15 août 2011.

Le 24 août 2011, vous vous rendez à Muhanga où la fille du responsable de l’umudugudu de

Nyarucyamu 2 vous transmet une convocation vous priant de vous présenter le lendemain à un endroit

indéterminé. Le 28 août 2011, la secrétaire de l’école au sein de laquelle vous travaillez vous contacte

et vous apprend que des individus se sont présentés sur votre lieu de travail dans l’espoir de vous

trouver.

Pendant plus d’une semaine, vous décidez de vous réfugier chez un ami. Durant cette période, des

individus se présentent au domicile de vos frères et sœurs dans l’espoir de découvrir où vous résidez,

sans résultats. Ensuite, vous vous rendez à Bugesera où vous résidez jusqu’à votre départ du Rwanda.

Le 21 février 2012, vous vous rendez en Ouganda et, à partir de l’aéroport d’Entebbe, embarquez à

bord d’un vol à destination de Bruxelles où vous arrivez le lendemain. Le 23 février 2012, vous

introduisez une demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.

Dans ce cadre, le 13 juin 2012, le Commissariat général rend une décision de refus de reconnaissance

de la qualité de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire. Cette décision est confirmée par

le Conseil du contentieux des étrangers le 7 février 2013 dans son arrêt n° 96 647.

Le 28 mai 2013, vous introduisez une deuxième demande d’asile à l’appui de laquelle vous invoquez les

mêmes faits que lors de votre demande précédente. À l’appui de vos dires, vous versez les documents

suivants une lettre de votre frère accompagnée d’une copie de sa carte d’identité, une convocation de

police à votre nom, une lettre de votre avocat et deux enveloppes dont l’une est cachetée et timbrée.

Par la suite, vous avez fait parvenir par courrier au Commissariat général deux attestations

psychologiques.

Le 30 décembre 2013, le Commissariat général notifie une décision de refus de reconnaissance de la

qualité de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire dans votre dossier. Vous introduisez un

recours devant le Conseil du Contentieux des Etrangers contre cette décision et annexez à votre

requête trois nouveaux documents : un échange de mail entre votre avocate, votre psychologue […], et

la psychologue du centre de Fedasil […], un article émanant du site internet de la BBC du 21 mai 2011

intitulé « Rwandan exiles in London threatened by hitman », un article émanant du site internet «

gahunde.rw-leaks.org » intitulé « Sweden jails a member of Kagame’s death squad who was spying

Rwandan refugees ». Dans une note complémentaire du 3 juin 2014, vous déposez un rapport de suivi

psychologique établi par le SAMPA et daté du 23 mai 2014 ainsi qu’un certificat médical dressé par le

Dr Stievenart, psychiatre, en date du 23 mai 2014. À l’audience, vous déposez une pièce

complémentaire intitulée « ma parole » et le 13 juin 2014, vous envoyez la traduction d’un témoignage

rédigé par [R.B.], dont l’original en kinyarwanda n’est pas joint, mais qui serait daté du 15 février 2014.

Le 3 juillet 2014, le Conseil du Contentieux des Etrangers annule la décision du Commissariat général

par son arrêt n°126 732. Le Conseil estime en effet qu’ « il ne détient pas en l’espèce tous les éléments
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lui permettant de statuer en connaissance de cause. En effet, le Conseil observe que dans le cadre de

son audition du 26 juillet 2013 (page 8) le requérant a effectivement fait part de sa crainte en cas de

retour au Rwanda du simple fait qu’il a demandé l’asile en Belgique, et constate également que pour

appuyer sa thèse, la partie requérante a annexé à sa requête introductive d’instance deux articles

Internet. » Le Conseil renvoie donc l’affaire au Commissariat général afin que des mesures d’instruction

complémentaires soient menées.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention

de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

En effet, les nouveaux éléments que vous avez présentés devant lui à l’appui de votre deuxième

demande d’asile ne le convainquent pas que la décision eût été différente s’ils avaient été portés

en temps utile à sa connaissance.

D’emblée, il faut rappeler que lorsqu’un demandeur d’asile introduit une nouvelle demande d’asile sur la

base des mêmes faits que ceux qu’il avait invoqués en vain lors d’une précédente demande, le respect

dû à la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause les points déjà tranchés dans le cadre des

précédentes demandes d’asile, sous réserve d’un élément de preuve démontrant que si cet élément

avait été porté en temps utile à la connaissance de l’autorité qui a pris la décision définitive, la décision

eût été, sur ces points déjà tranchés, différente.

Dans le cas d’espèce, vous invoquez principalement les mêmes faits, à savoir des persécutions en

raison d’un différend vous opposant à [J.H.], en raison de votre origine ethnique et en raison du fait que

vous avez refusé d’adhérer au FPR (Front Patriotique Rwandais). Or, vos déclarations relatives à ces

événements ont été considérées non crédibles, tant par le Commissariat général que par le Conseil du

Contentieux des étrangers (Conseil du contentieux des étrangers, arrêt n°96 647 du 7 février 2013).

Partant, ces autorités estimaient que les faits à la base de votre première demande ne pouvaient pas

être tenus pour établis et donc, que ni la crainte de persécution, ni le risque de subir des atteintes

graves n’étaient fondés dans votre chef. Dès lors, il reste à évaluer la valeur probante des pièces que

vous versez à l’appui de votre deuxième demande et d’examiner si ces éléments permettent de rétablir

la crédibilité de votre récit des mêmes faits qui fondent vos deux demandes d’asile.

Tel n’est pas le cas en l’espèce.

Ainsi, l’ensemble des attestations psychologiques déposées dans votre dossier (l’attestation

psychologique du 20 août 2013, l’attestation de votre psychiatre du 15 novembre 2013, l’attestation du

SAMPA du 12 novembre 2013, l’échange de mails entre votre avocate, votre psychologue et la

psychologue de Fedasil, le rapport de suivi psychologique du 23 mai 2014 et l’attestation de votre

psychiatre du 23 mai 2014) ne suffisent pas à remettre en cause l’analyse de votre crainte telle

qu’effectuée lors de votre première demande d’asile. En effet, l’échange de mails entre votre avocate,

votre psychologue et la psychologue de Fedasil établit que votre suivi psychologique a débuté avant

l’audition du 26 juillet 2013 et mentionne la fragilité de votre état psychologique. Les autres attestations

psychologiques et psychiatriques exposent de manière circonstanciée les souffrances psychiques que

vous éprouvez et pour lesquelles vous faites l’objet d’un suivi régulier. Ces documents ne modifient

cependant pas l’évaluation de votre demande d’asile et de votre besoin de protection internationale

dans le cadre de la Convention de Genève ou de la loi définissant la protection subsidiaire.

Notons tout d’abord qu’à la lecture des deux rapports d’audition devant le Commissariat général,

auditions qui se sont tenues le 10 avril 2012 et le 26 juillet 2013, il est possible de conclure que vous

avez été capable de défendre de manière autonome votre demande d’asile et que vous n’avez pas

éprouvé de difficultés majeures pour répondre aux questions qui vous ont été posées et pour exposer

les faits en lien avec votre demande de protection internationale. Lorsque l’officier de protection vous

demande en date du 10 avril 2012 si votre audition s’est bien déroulée, vous répondez d’ailleurs par

l’affirmative (p. 13) et votre avocat félicite les parties présentes pour le bon déroulement de l’entretien.

Votre état psychologique lors de cette audition ne semble donc pas avoir empêché le bon déroulement

de celui-ci. Il en va de même lors de votre seconde audition. Si vous avez exprimé à plusieurs reprises
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votre ressenti et les difficultés vécues en lien avec votre situation (audition CGRA du 26 juillet 2013, p. 7

et 8), vous avez cependant été capable de répondre aux questions portant sur les faits de manière

claire. Le déroulement de l’audition n’a donc pas été perturbé par votre état psychologique et le

Commissariat général estime pouvoir légitimement évaluer votre dossier sur base de vos déclarations

lors de ces auditions.

Par ailleurs, le Commissariat général estime que si les souffrances psychologiques que vous éprouvez

sont indéniables au vu des divers rapports psychologiques et psychiatriques que vous avez déposés, il

ne peut ignorer, d’une part, que l’exil et la procédure d’asile sont eux-mêmes des facteurs de stress

importants qui peuvent, le cas échéant, expliquer la fragilité psychologique d’un demandeur et que,

d’autre part, les praticiens amenés à constater les symptômes anxio-dépressifs ou les syndromes de

stress post-traumatique de candidats réfugiés ne sont nullement garants de la véracité des faits que ces

derniers relatent et auxquels ils attribuent leurs souffrances psychiques, d’autant plus que le type de

soins que ces praticiens prodiguent nécessite la mise en place d’une relation de confiance qui

s’accommode difficilement d’une mise en cause de la bonne foi de leur patient. Ce type de documents

ne sauraient en conséquence être considérés comme déterminants, dans le cadre de la question de

l’établissement des faits de la demande d’asile, et ne constituent qu’un élément d’appréciation parmi

d’autres, en sorte telle qu’ils ne peuvent, à eux seuls, restaurer la crédibilité défaillante d’un récit (cf

arrêt du Conseil du Contentieux des Etrangers n° 125 702 du 17 juin 2014).

Rappelons ici que la protection internationale offerte par la Convention de Genève a pour objectif de

fournir à un demandeur une protection contre de possibles persécutions. La reconnaissance de la

qualité de réfugié sur la base de la Convention de Genève est du reste totalement inopérante pour

mettre fin aux souffrances physiques et psychiques liées aux persécutions subies, dès lors que

l’existence de ces souffrances est indépendante du statut juridique de l’intéressé. Le Commissariat

général estime par ailleurs que le seul confort psychologique résultant de la perspective de pouvoir

bénéficier, dans un pays de protection, d’un statut ouvrant le droit à une prise en charge adéquate

desdites souffrances, ne saurait suffire à justifier la reconnaissance de la qualité de réfugié (cf arrêt du

Conseil du Contentieux des Etrangers n° 125 702 du 17 juin 2014).

De plus, rappelons que le Commissariat général n’a pas de compétence légale pour examiner une

demande de protection subsidiaire qui serait fondée sur des motifs purement médicaux. En effet, l’article

48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, qui vise spécifiquement les atteintes graves prévues par son

paragraphe 2, exclut expressément de son champ d’application personnel l’étranger qui peut bénéficier

de l’article 9ter de la même loi. Ledit article 9ter, § 1er, alinéas 1er et 2, dispose ainsi que « L'étranger

[…] qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique

ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans

son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le

Royaume auprès du ministre ou son délégué. La demande doit être introduite par pli recommandé

auprès du ministre ou son délégué et contient l'adresse de la résidence effective de l'étranger en

Belgique. » En conséquence, il résulte clairement de cette dernière disposition que le législateur a

expressément réservé au seul ministre compétent ou à son délégué, à l’exclusion de toute autre

autorité, l’examen d’une demande de protection basée sur l’invocation d’éléments purement médicaux.

Pour toutes ces raisons, les diverses attestations psychologiques déposées à votre dossier ne modifient

pas l’évaluation de votre demande d’asile telle qu’opérée lors de votre première demande.

Pour ce qui est des autres documents que vous déposez, la lettre de votre frère ne peut se voir

accorder qu’un faible crédit. En effet, le Commissariat général relève son caractère privé, et par

conséquent, l’absence de garantie quant à la provenance et à la sincérité de ce document. En outre,

son auteur n'a pas une qualité particulière et n'exerce pas davantage une fonction qui puisse sortir son

témoignage du cadre privé, susceptible de complaisance, en lui apportant un poids supplémentaire. Par

ailleurs, ce témoignage ne contient aucun élément pouvant expliquer les insuffisances qui entachent

votre récit et n’apporte aucun éclaircissement sur le défaut de crédibilité des faits que vous invoquez. En

outre, ce document ne permet nullement de démontrer la réalité de la fuite de votre frère vers le Burundi

suite à vos problèmes allégués. Le fait que ce témoignage soit accompagné d’une copie de carte

d’identité ne permet pas d’arriver à une autre conclusion.

La convocation de police à votre nom ne comporte aucun motif. Partant le Commissariat général est

dans l’incapacité de vérifier que vous étiez convoqué pour les raisons invoquées.
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Le témoignage de [R.B.] daté du 15 février 2014 et dont seule une traduction du kinyarwanda vers le

français a été déposée dans votre dossier, ne dispose que d’une force probante très relative. En effet,

alors que ce témoignage date du 15 février 2014, vous attendez le 13 juin 2014 pour envoyer ce

document au Conseil du Contentieux des Etrangers. La tardiveté de votre démarche jette déjà le doute

sur l’importance de ce document. De plus, relevons que le témoignage original de votre ami n’est pas

joint et que le Commissariat général ne dispose donc d’aucun moyen pour vérifier que ce document a

bien été rédigé par monsieur [B.]. Relevons aussi que ce témoignage est d’ordre strictement privé et a

été rédigé par une personne proche de vous, qui se présente comme votre ami. Cette personne ne jouit

d’aucune qualité particulière et n’occupe aucune fonction qui puisse sortir son témoignage du cadre

strictement privé de l’amitié, susceptible de complaisance. Relevons aussi que Monsieur [B.] mentionne

clairement dans son témoignage avoir été informé de votre différend avec Monsieur [H.] par votre

intermédiaire et n’expose à aucun moment avoir été un témoin direct des problèmes que vous auriez

rencontrés au Rwanda. S’il mentionne un document rédigé par le « Ministère à la fédération »

demandant de ne pas vous octroyer le visa pour l’Allemagne, il ne joint pas ce document à son

témoignage ne permettant dès lors pas au Commissariat d’évaluer la force probante d’un tel document.

Quoi qu’il en soit, ce témoignage ne suffit pas à rétablir les lacunes de votre dossier telles qu’exposées

dans la première décision de refus prise par le Commissariat général.

Concernant le document intitulé « ma parole » que vous avez déposé à l’audience du 16 juin 2014

devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, il ne justifie pas une autre décision dans la mesure où

il ne fait que reprendre les motifs de votre demande d’asile tels que vous les avez exposés devant le

Commissariat général. Les extraits de rapports publiés par Human Rights Watch mentionnent que les

critiques et opposants au gouvernement rwandais sont menacés. On peut lire entre autres « Les

victimes d’attentats à l’étranger étaient généralement des opposants politiques ou des personnes ayant

émis des critiques directes à l’encontre du gouvernement rwandais ou du président Kagame ». Or,

relevons que vous ne démontrez aucunement que vos autorités sont au courant de votre demande

d’asile et vous considèrent comme un opposant dangereux pour le régime (cf infra).

Concernant la crainte évoquée en lien avec fuite du pays et le fait que vous auriez demandé

l’asile en Belgique, le Commissariat général estime que celle-ci ne peut être considérée comme

établie.

En effet, vous déclarez lors de votre audition du 26 juillet 2014 craindre un retour au Rwanda en raison

de votre fuite du pays et du fait même d’avoir introduit une demande d’asile en Belgique. Vous évoquez

les paroles du Président Kagame ayant comparé les personnes fuyant le Rwanda à des déchets

(audition du 26 juillet 2014, p. 8). Pour étayer cette crainte, vous déposez deux articles tirés d’internet

relatifs aux espions envoyés par Kagame dans les pays de la diaspora afin de surveiller les Rwandais

en exil.

Concernant le premier article intitulé « Rwandan exiles in London threatened by hitman », le

Commissariat général constate qu’il concerne deux Rwandais exilés en Grande-Bretagne qui ont été

avertis par la police britannique qu’ils étaient en danger après avoir appris que le gouvernement

rwandais avait projeté de les éliminer. Remarquons ici que, d’après cet article, ces deux hommes

avaient été tous deux impliqués dans des partis d’opposition au Président Kagame. Leur profil ne

correspond dès lors pas à celui que vous présentez personnellement.

Concernant le second article intitulé « Sweden jails a member of Kagame’death squad who was

spying Rwanda refugees », il mentionne l’arrestation d’un certain Aimable Rubagenga par la police

suédoise et la condamnation de cet homme à 8 mois d’emprisonnement pour avoir espionné des

réfugiés rwandais vivant en Suède, condamnation qui a eu lieu en date du 23 octobre 2013. Si le CGRA

ne remet pas en doute l’existence de tels espions envoyés par le gouvernement rwandais afin de

surveiller certains Rwandais exilés, il constate cependant que d’après ce même article, de telles

surveillances ciblent plus particulièrement les politiciens ou les journalistes dans plusieurs pays. Or,

vous n’êtes ni journaliste, ni n’avez jamais occupé aucune activité politique (cf audition CGRA du

10/04/2012, p. 4). Dès lors, ces articles ne permettent pas de conclure, d’une part, que vos autorités

sont au courant de votre demande d’asile auprès des autorités belges, d’autre part, que le seul fait

d’avoir introduit une demande d’asile en Belgique vous vaudrait d’être considéré comme un opposant au

pouvoir, les problèmes que vous avez relaté avoir déjà connus avec les autorités n’ayant pas été jugés

crédibles, ni par le Commissariat général, ni par le Conseil du Contentieux des Etrangers.
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Au vu de ces éléments, le Commissariat général estime que la décision n’aurait pas été

différente si vous les aviez exposés lors de votre première demande d’asile. Au contraire, ils en

auraient renforcé sa conviction.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la

décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un premier moyen tiré de la violation de « l’article 1er, §A, al.2 de la

Convention de Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux critères justifiant l’octroi de

l’asile et/ou viole les articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/6, 48/7, 57/6 alinéa 2 et 62 de la loi du 15 décembre

1980 ».

Elle prend un second moyen tiré de la violation des « articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29/07/1991 relative

à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa motivation est insuffisante, inadéquate et

contient une erreur d’appréciation, ainsi que « le principe général de bonne administration et du devoir

de prudence » ».

3.2. En conséquence, elle demande, « à titre principal, […] de lui reconnaître la qualité de réfugié ou le

bénéfice de la protection subsidiaire […]. À titre subsidiaire, […] l'annulation de la décision attaquée […]

».

3.3. La partie requérante verse au dossier, en annexe de sa requête introductive d’instance, différents

documents, à savoir :

1. Un témoignage, daté du 15 février 2014, de [B.R.], auquel est annexé une copie de la carte

d’identité de son signataire ;

2. Un avis de recherche du 20 mars 2013 ;

3. Un e-mail du 21 octobre 2014 ;

4. Un document, publié sur le site internet hrw.org, intitulé « Rwanda : Une répression

transfrontalière », et daté du 28 janvier 2014 ;

5. Un article, publié sur le site internet hrw.org, intitulé « Rwanda : Il faut enquêter sur le meurtre

d’un militant anticorruption », et daté du 22 janvier 2014 ;

6. Un document, publié sur le site internet hrw.org, intitulé « Ouganda / Rwanda : Un retour forcé

vers le Rwanda soulève des inquiétudes graves », et daté du 5 novembre 2013 ;

7. Un article, publié sur le site internet inyenyerinews.org, intitulé « Rwanda : Spate of Enforced

Disappearances », et daté du 17 mai 2014 ;

8. Un document, publié sur le site internet amnestyinternational.org, intitulé « Rwanda.

L’ingérence des autorités dans les affaires d’une ONG met en péril le travail indépendant en

faveur des droits humains », et daté du 16 août 2013 ;

9. Un document, publié sur le site internet amnestyinternational.org, intitulé « Le Rwanda doit

enquêter sur les cas de détention illégale et d torture aux mains du service de renseignement

militaire », et daté du 8 octobre 2012 ;

10. Un article, dont ni la date, ni la provenance, n’est identifiable sur la version mise à la disposition

du Conseil, et qui est intitulé « Crime d’Etat au Rwanda » ;

11. Un article, publié sur le site internet globalresearch.ca, intitulé « Second Genocide in Rwanda ?

Slow, Silent, and Systematic ? », et daté du 30 août 2014 ;

3.4. A l’audience, la partie requérante a déposé, par le biais d’une note complémentaire, deux

documents nouveaux, à savoir :
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1. Un rapport psychologique daté du 2 juin 2015 ;

2. Un document dactylographié, dont l’auteur est le requérant, intitulé « Ma Parole », et daté du

14 juin 2015.

4. Rétroactes

4.1. Le 11 juin 2012, la partie défenderesse a pris une première décision de refus à l'encontre du

requérant. Cette décision a été confirmée par un arrêt de la juridiction de céans n° 96 647 du 7 février

2013 dans l’affaire 101 631.

4.2. Le 28 mai 2013, le requérant a introduit une seconde demande d’asile. Le 24 décembre 2013, la

partie défenderesse a pris une nouvelle décision de refus. Celle-ci a été annulée par le Conseil dans un

arrêt n° 126 732 du 3 juillet 2014 dans l’affaire 145 693.

En substance, cette annulation faisait suite au constat selon lequel le requérant avait invoqué une

nouvelle crainte en cas de retour au Rwanda, du seul fait d’avoir sollicité l’asile en Belgique, laquelle

n’avait pas été analysée par la partie défenderesse.

4.3. Le 26 novembre 2014, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de refus. Il s’agit en

l’espèce de l’acte attaqué.

Avant de prendre cette décision, la partie défenderesse a complété le dossier en se prononçant sur la

seconde crainte du requérant. À cet égard, elle a répondu à la demande inscrite dans l’arrêt

d’annulation précité du 3 juillet 2014.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme «

réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité ».

5.2. En l’espèce, la partie défenderesse a adopté une décision de refus à l’encontre du requérant,

laquelle est fondée sur le manque de crédibilité des craintes exprimées.

Elle rejette en effet la demande d’asile de la partie requérante en estimant qu’un certain nombre

d’éléments l’empêche de considérer qu’il existe dans son chef une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève.

Pour ce faire, concernant la crainte initialement invoquée par le requérant, elle estime que les nouvelles

pièces versées au dossier ne disposent pas d’une force probante ou d’une pertinence suffisante pour

renverser le sens de la première décision de refus. S’agissant de la seconde crainte exprimée, elle

estime, d’une part que le requérant ne présente pas un profil personnel susceptible d’attirer l’attention

des autorités rwandaises, et d’autre part qu’il n’est pas parvenu à démontrer que ces mêmes autorités

auraient connaissance de sa procédure d’asile initiée sur le territoire du Royaume.

5.3. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de sa demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

5.4. Concernant la crainte initialement exprimée par le requérant

5.4.1. La partie requérante n’a pas regagné son pays à la suite de l’arrêt n° 96 647 du 7 février 2013

dans l’affaire 101 631 et invoque, à l’appui de sa nouvelle demande, pour partie les mêmes faits que

ceux invoqués précédemment, qu’elle étaye de nouveaux éléments.

5.4.2. Le Conseil souligne que, lorsqu’une nouvelle demande d’asile est introduite sur la base des

mêmes faits que ceux invoqués lors d’une précédente demande, le respect dû à l’autorité de la chose
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jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le

cadre de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que

cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du Conseil.

5.4.3. En l’espèce, le Conseil a rejeté la première demande d’asile de la partie requérante en estimant

que la réalité des faits invoqués à la base des craintes de persécution ou risques d’atteintes graves

allégués n’était pas établie.

5.4.4. Il convient à présent évaluer si les nouveaux éléments déposés et les explications qui les

accompagnent suffisent à démontrer que l’appréciation du juge aurait été différente s’il en avait eu

connaissance lors de l’examen du précédent recours.

À cet égard, le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général, quel que soit

le motif sur lequel le commissaire adjoint s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. Le recours

est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par

le motif sur lequel le commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la

décision. Il lui revient donc, indépendamment même de la pertinence de la motivation attaquée,

d’apprécier si au vu des pièces du dossier administratif et des éléments communiqués par les parties, il

lui est possible de conclure à la réformation ou à la confirmation de la décision attaquée ou si, le cas

échéant, il manque des éléments essentiels qui impliquent qu’il ne peut conclure à la confirmation ou à

la réformation de celle-ci sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires. (v. Projet

de loi réformant le Conseil d’État et créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs,

Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

Le Conseil rappelle également que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). C’est donc au

demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité que les éléments qu’il dépose à l’appui de sa

deuxième demande d’asile apportent un éclairage nouveau sur les faits déjà jugés.

5.4.5. Dans sa dernière décision, la partie défenderesse développe longuement les motifs qui l’amènent

à estimer que les documents déposés dans le cadre de la seconde demande d’asile du requérant ne

permettent pas de rétablir la crédibilité de son récit. Cette motivation est claire et permet à la partie

requérante de comprendre les raisons du rejet de sa nouvelle demande. La décision est donc

formellement correctement motivée.

Le Conseil constate par ailleurs que tous les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture des

pièces du dossier administratif et de la procédure, sont pertinents puisqu’ils portent sur les éléments

essentiels de la demande, et suffisent donc, à eux seuls, à fonder valablement la décision entreprise.

5.4.6. En l’espèce, Le Conseil considère que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux

susceptible de mettre en cause les motifs de la décision attaquée. Si la partie requérante avance à cet

égard différents arguments pour expliquer les incohérences et autres imprécisions qui lui sont

reprochées, le Conseil estime qu’elle ne fournit en réalité aucun éclaircissement de nature à établir le

bien-fondé des craintes alléguées.

5.4.6.1. Ainsi, concernant les différentes attestations psychologiques versées au dossier, il est en

substance avancé qu’ « il revient à la partie défenderesse de dissiper tout doute qui pourrait persister

quant à la cause des cicatrices constatées avant d’écarter la demande ». Afin d’étayer cette thèse, la

partie requérante renvoie à plusieurs jurisprudences du Conseil et de la Cour européenne des droits de

l’homme. Il est ainsi allégué qu’ « il y a lieu de considérer que les persécutions alléguées par le

requérant sont crédibles et suffisamment établies ». En effet, la partie requérante souligne que « les

attestations psychologiques produites par le requérant démontrent que celui-ci souffre d’un traumatisme

que le professionnel met en lien avec les faits à la base de sa demande d’asile. Certes, il s’agit d’une

hypothèse, mais d’une hypothèse dressée par une professionnelle de la santé mentale ».

En ce qui concerne les certificats médicaux déposés, si la partie requérante met en exergue, à juste

titre, les enseignements de l’arrêt R.C. c/ Suède, le Conseil constate que la comparaison établie par la
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partie requérante ne peut être rencontrée. En effet, si dans l’arrêt de la Cour européenne des Droits de

l’Homme précité, les juges prennent en considération les attestations médicales pour procéder à un

renversement de la charge de la preuve, les certificats médicaux constataient des lésions corporelles.

En outre, le Conseil estime que c’est parce que ces attestations médicales viennent corroborer un récit

généralement cohérent, qu’il est légitimement demandé aux instances intéressées d’écarter tout doute

en cette hypothèse quant à la cause de tels traumatismes corporels. En l’espèce, le Conseil constate

que les certificats médicaux produits mentionnent que le requérant souffre de différents symptômes

psychiques, lesquels « tendent à confirmer l’hypothèse diagnostique initiale de psycho traumatisme

complexe, à savoir une série de traumas vécus sur une très longue durée » (voir attestation du 12

novembre 2013), diagnostic qui se serait encore dégradé depuis le refus de sa première demande (voir

rapport de suivi psychologique du 23 mai 2014), et qui perdure encore aujourd’hui (voir rapport de suivi

psychologique du 2 juin 2015). Le Conseil ne met nullement en cause l’expertise médicale ou

psychologique d’un médecin, spécialiste ou non, qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un

patient et qui, au vu de leur gravité, émet des suppositions quant à leur origine ; par contre, il considère

que, ce faisant, le médecin ou le psychologue ne peuvent pas établir avec certitude les circonstances

factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés (voir RvS, 10 juin 2004,

n° 132.261 et RvV, 10 octobre 2007, n°2 468). Ainsi, la documentation médicale versée doit certes être

lue comme attestant un lien entre le traumatisme constaté et des événements vécus par le requérant ;

par contre, elle n’est pas habilitée à établir que ces événements sont effectivement ceux qu’invoque le

requérant pour fonder sa demande d’asile, mais que les propos du requérant empêchent de tenir pour

crédibles. Pareille affirmation ne peut être comprise que comme une supposition avancée par le

médecin, ou le psychologue, qui a rédigé l’attestation. En tout état de cause, elle ne permet pas en

l’occurrence de rétablir la crédibilité gravement défaillante des propos du requérant concernant l’élément

déclencheur du départ de son pays, à savoir les difficultés qui seraient les siennes avec un haut

responsable rwandais. En effet, à ce stade de l’examen de sa demande, il n’a été versé au dossier

aucun élément permettant d’établir un lien objectif, ou au minimum raisonnable, entre ses déclarations

et les constats médicaux dressés par les professionnels de la santé mentale qu’il a été amené à

rencontrer. Inversement, le Conseil rappelle la motivation de son premier arrêt confirmatif du 7 février

2013, qui revêt l’autorité de la chose jugée, et qui se fondait notamment sur les informations de la partie

défenderesse, obtenues des services diplomatiques allemands, lesquels avaient catégoriquement

démenti les allégations du requérant. Partant, quand bien même les troubles mentaux du requérant

seraient tenus pour établis, rien, en l’état actuel de l’instruction du dossier, ne permet de les relier au

récit, qui n’a pas été jugé crédible sur la base d’éléments dotés d’une large force probante, et qui ne

sont pas utilement remis en cause en termes de requête.

5.4.6.2. Concernant le courrier du frère du requérant du 17 février 2013, la partie requérante souligne en

premier lieu que le seul constat de son caractère privé « ne peut lui ôter toute force probante ». Il est

ajouté que les « coordonnées de l’auteur au Burundi sont précisées », ce qui prouverait sa fuite.

Le Conseil ne saurait accueillir une telle argumentation. En effet, si le caractère privé d’une

correspondance ne peut suffire pour lui dénier toute valeur probante, il n’en demeure pas moins que

celle-ci est, en toutes hypothèses, très limitée dès lors qu’il est impossible de s’assurer de la sincérité de

son auteur, et des circonstances dans lesquelles elle a été rédigée. Par ailleurs, contrairement à ce qui

est soutenu en termes de requête, les informations communiquées dans ce courrier sont

particulièrement générales et non étayées, en sorte que ce document ne saurait renverser le sens de la

décision. La production de la carte d’identité de son auteur, ou encore le fait qu’elle aurait été expédiée

depuis le Burundi ne sont pas de nature à renverser les conclusions qui précédent.

5.4.6.3. Le même raisonnement trouve à s’appliquer au courrier de [R.B.] du 15 février 2014. En effet,

nonobstant les explications avancées en termes de requête quant à la production tardive de cette pièce,

il reste constant que ce courrier se caractérise par sa nature privée, et que son auteur se limite à

retranscrire les informations qu’il a obtenues du requérant lui-même. Enfin, si [R.B.] conclu son courrier

en signalant que, dans le cadre de son actuel travail, il est entré en possession d’ « une copie écrite pas

le Ministère à la fédération demandant de ne pas […] octroyer [au requérant] le visa d’aller en

Allemagne à l’époque », en ajoutant qu’il en aurait fait une copie qui aurait été envoyée au requérant,

force est de constater l’absence d’un tel document au dossier. La production, en termes de requête, de

l’original du courrier de [R.B.] et de la pièce d’identité de ce dernier, n’est pas de nature à renverser les

constats qui précédent.

5.4.6.4. Au regard de la convocation du 18 décembre 2012, la partie requérante relève en substance

que de tels documents ne mentionnent généralement pas de motifs, argument qui demeure sans
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incidence sur la conclusion qu’en tout état de cause, le Conseil reste dans l’ignorance des faits qui

justifient ladite convocation, le récit que donne la partie requérante n’ayant quant à lui pas la crédibilité

suffisante pour pouvoir y suppléer. Ce constat suffit en l’occurrence à conclure que cette convocation ne

peut établir la réalité des faits relatés, sans qu’il faille encore examiner les autres griefs de la décision y

relatifs et les arguments correspondants de la requête.

5.4.6.5. Les documents intitulés « Ma parole », ne sont pas plus de nature à renverser le sens de la

décision dans la mesure où ils sont rédigés par le requérant lui-même, et qu’ils n’apportent aucun

élément complémentaire susceptible de renverser les constats qui précédent, ou ceux ayant conduit au

rejet de sa première demande.

5.4.6.6. Le courrier de l’avocat du requérant du 27 mai 2013 n’a pour seul objet que d’introduire la

seconde demande d’asile de son client, en sorte qu’il n’apporte aucun élément d’analyse

supplémentaire.

5.4.6.7. Enfin, les enveloppes versées au dossier ne sont aucunement garantes de la pertinence ou de

la force probante de leur contenu, pour autant que celui-ci puisse être déterminé avec certitude, quod

non.

5.4.6.8. En annexe à sa requête, la partie requérante a encore versé au dossier un avis de recherche du

20 mars 2013. En termes de note d’observation, la partie défenderesse souligne que celui-ci ne serait

rédigé en français qu’en partie, qu’il indique un motif de recherche qui ne correspond pas aux faits

invoqués, et qu’il contient de nombreuses « coquilles orthographiques ou langagières ». Le Conseil ne

peut qu’accueillir ces différents motifs qui sont pertinents, et permettent de conclure en l’absence de

force probante de cette pièce.

5.4.6.9. Concernant le mail du 21 octobre 2014, celui-ci fait état des propos du requérant selon lesquels,

l’agent de persécution principal qu’il redoute serait de nouveau à un poste très élevé de l’administration

rwandaise, en sorte que sa crainte resterait actuelle. Toutefois, dans la mesure où la crainte du

requérant n’a pas été jugée crédible, le poste occupé par son supposé agent de persécution demeure

sans incidence.

5.4.7. Il en résulte que les nouveaux éléments invoqués ne sauraient justifier que la nouvelle demande

d’asile de la partie requérante, en ce qu’elle se fonde sur les faits initialement invoqués, connaisse un

sort différent de la précédente.

Il n’y a par conséquent pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de la décision attaquée se

rapportant à cette crainte spécifique, qui sont surabondants, ainsi que les arguments de la requête qui

s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toutes hypothèses, pas induire une autre conclusion, à savoir

l’absence de crédibilité du récit du requérant et de fondement des craintes alléguées.

5.5. Concernant la nouvelle crainte exprimée par le requérant

5.5.1. S’agissant de la crainte du requérant en cas de retour dans son pays d’origine, laquelle résulte du

seul fait qu’il a introduit une demande d’asile en Belgique, le Conseil constate qu’il ressort des

arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la crédibilité de la

crainte invoquée et la force probante des documents déposés.

5.5.2. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée, sur ce point également, développe longuement

les motifs qui l’amènent à rejeter la demande de protection internationale de la partie requérante sur ce

fondement. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons du

rejet de sa demande. La décision est donc formellement correctement motivée.

Le Conseil constate par ailleurs que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture des

pièces du dossier administratif et de la procédure, sont pertinents puisqu’ils portent sur les éléments

essentiels de cette crainte spécifique, et suffisent donc, à eux seuls, à fonder valablement la décision

entreprise quant à ce.

5.5.3. Inversement, le Conseil considère que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux

susceptible de mettre en cause les motifs de la décision attaquée. Si la partie requérante avance à cet
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égard différents arguments, le Conseil estime qu’elle ne fournit en réalité aucun éclaircissement de

nature à établir le bien-fondé de la crainte alléguée.

5.5.4. Ainsi, la partie requérante soutient que « s’agissant de cette question, force est de constater que

le CGRA ne s’est pas valablement et suffisamment interrogé sur cette crainte, alors même qu’il

s’agissait de la mesure d’instruction sollicitée par le Conseil. En effet, dans sa nouvelle décision, le

CGRA se contente de développer son point de vue par rapport aux deux articles produits par le

requérant, et d’écarter sa crainte, considérant que sa situation est différente des personnes concernées

par ces articles ». Il est donc avancé que « cette motivation est totalement insuffisante, le CGRA ne

produisant pas la moindre information objective et actualisée susceptible d’écarter de manière certaine

la crainte invoquée par le requérant. Pour rappel, outre les articles produits, le requérant a également

fait référence aux paroles prononcées par le président du Rwanda. Or, le CGRA ne dit mot à ce sujet,

alors que si de telles paroles ont été prononcées, elles en disent long sur l’état d’esprit du pouvoir en

place, la politique, et l’attitude des autorités, vis-à-vis de leurs ressortissants ayant demandé l’asile. Il est

raisonnable de penser que les autorités rwandaises considèrent tous leurs ressortissants ayant

demandé l’asile comme des opposants au pouvoir ». Enfin, la partie requérante souligne que « si il est

évidemment difficile de « prouver » que les autorités rwandaises sont au courant de sa demande d’asile,

il est raisonnable de penser qu’elles le sont, et ce pour plusieurs motifs :

- les instances d’asile belge ont clairement indiqué le nom du requérant et le fait qu’il était en procédure

d’asile auprès de l’ambassade d’Allemagne à Kigali. Il est évident qu’y travaillent notamment des

Rwandais. L’information a plus que probablement filtré. Si des espions existent, il est tout à fait possible

que certains d’entre eux travaillent au sein des ambassades et soient payés pour divulguer des

informations filtrant dans les ambassades ;

- il est de notoriété publique (cf. articles) que des espions rwandais, à la botte du pouvoir en place,

surveillent les demandeurs d’asile en Europe. Il est donc vraisemblable que le requérant ait été identifié

comme tel. En tout cas, compte tenu de ces informations, les instances d’asile ne peuvent courir le

risque de considérer que d’office, les autorités rwandaises ne sont pas au courant pour le requérant, vu

le risque qu’il pourrait courir dans le cas contraire. Il se dit par ailleurs qu’il existerait une liste recensant

les personnes concernées ;

- le requérant ne s’est jamais présenté pour retirer son titre de propriété (RA du 10/04/2012, p. 12), ce

qui constitue un indice supplémentaire pour les autorités rwandaises que le requérant a pris la fuite et a

disparu.

En outre, il importe de relever que les divers articles produits en annexe ne se limitent pas à faire état

d’exactions à l’encontre des seuls « opposants », mais visent un public plus large […] ». Afin d’étayer sa

thèse, la partie requérante verse au dossier différents articles de presse (voir supra, point 3.3.).

Le Conseil ne saurait toutefois accueillir une telle argumentation. En effet, en premier lieu, il y a lieu de

relever qu’il ne ressort d’aucun des principes et dispositions visés au moyen que la partie adverse ne

pourrait répondre aux mesures d’instruction complémentaires ordonnées par le Conseil, en se fondant,

même exclusivement, sur les seuls documents produits par le demandeur d’asile, si la pertinence de

ceux-ci est suffisante pour apporter au juge les éléments essentiels qui lui manquaient jusqu’alors pour

conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée (en ce sens, CE n° 229.153 du 13

novembre 2014). En l’espèce, le Conseil avait procédé à l’annulation de la décision du 28 mai 2013 en

estimant qu’il revenait à la partie défenderesse de se prononcer quant à la seconde crainte invoquée par

le requérant, de même que sur les pièces qui avaient été versées par son avocat devant le Conseil.

Partant, en ayant procédé à une analyse des pièces versées à l’appui de cette seconde crainte, la partie

défenderesse a effectivement répondu à la demande inscrite dans l’arrêt d’annulation du Conseil du 3

juillet 2014.

Quant à l’absence de la moindre information générale versée par la partie défenderesse elle-même, le

Conseil rappelle qu’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations

nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande. En effet, il n’incombe pas à la

partie défenderesse de prouver que le requérant n’est pas un réfugié ou un bénéficiaire de protection

subsidiaire. Au contraire, il appartient au demandeur de convaincre l’autorité administrative qu’il a quitté

son pays, ou en demeure éloigné, par crainte de persécution au sens de l’article 1er, A, 2) de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951, ou qu’il existe dans son chef un risque réel de subir des

atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Or, en l’espèce, le Conseil estime que la partie défenderesse a fait une juste analyse des articles dont

se prévaut le requérant. En effet, il ressort de ces documents que les personnes susceptibles de

rencontrer des difficultés en cas de retour au Rwanda, après le rejet de leur demande d’asile, présentent

un profil particulier d’opposant, ou jouissent d’une certaine notoriété, en sorte qu’elles représentent un
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intérêt pour les autorités. En l’espèce toutefois, tel n’est pas le cas puisque le requérant n’a jamais fait

part d’un quelconque engagement politique, ou d’une quelconque visibilité. Surtout, rien, en l’état actuel

du dossier, ne permet de soutenir la thèse selon laquelle les autorités rwandaises auraient

connaissance de la procédure d’asile initiée par le requérant sur le territoire du Royaume. Enfin, les

multiples sources versées en termes de requête ne permettent pas de renverser le sens de la présente

analyse (voir supra, point 3.3.), en sorte que la seconde crainte invoquée par le requérant demeure

totalement hypothétique.

5.5.5. Il s’ensuit que la partie défenderesse a pu légitimement parvenir à la conclusion que la crainte de

la partie requérante n’était pas établie.

5.6. En ce que la partie requérante invoque encore l’application du bénéfice du doute, qui est repris par

l’article 48/6 de la loi, le Conseil rappelle que cet article dispose que « Le demandeur d’asile doit

présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires pour étayer sa demande.

Lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires

ou autres, il sera jugé crédible et le bénéfice du doute lui sera accordé si les conditions cumulatives

suivantes sont remplies :

a) le demandeur d’asile s’est réellement efforcé d’étayer sa demande ;

b) tous les éléments pertinents en possession du demandeur d’asile ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l’absence d’autres éléments probants ;

c) les déclarations du demandeur d’asile sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas

contredites par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;

d) le demandeur d’asile a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, ou a pu

avancer de bonnes raisons pour ne pas l’avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur d’asile a pu être établie ».

Cependant, dès lors que la crédibilité générale du requérant n’est pas tenue pour établie, cette

disposition ne trouve aucune application au cas d’espèce.

5.7. De même, au regard de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil considère que les

conditions de son application ne sont pas remplies.

En effet, le Conseil rappelle que, selon cette disposition, le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté

ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou

de telles atteintes est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être

persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser

que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas.

Toutefois, en l’espèce, le Conseil souligne que, si des attestations médicales établissent que le

requérant souffre de troubles mentaux résultants d’un « psycho traumatisme complexe », en l’état actuel

du dossier, aucun élément ne permet de déterminer les causes de ce traumatisme dès lors que le récit

n’est tenu pour établi dans aucune de ses dimensions. Force est donc de constater que la première

condition d’application de l’article 48/7 de la loi, à savoir l’existence d’une persécution ou d’une atteinte

grave antérieure, fait défaut, et que cette disposition légale ne saurait donc être appliquée.

5.8. En conclusion, le Conseil estime que les motifs précités de la décision portent sur les éléments

essentiels du récit de la partie requérante et qu’ils sont déterminants, permettant, en effet, à eux seuls

de conclure à l’absence de crédibilité de son récit et de fondement de ses craintes.

Il n’y a par conséquent pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de la décision attaquée, qui sont

surabondants, ainsi que les arguments de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en

toute hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir l’absence de crédibilité du récit du requérant

et de fondement des craintes alléguées.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande d’octroi du statut de

protection subsidiaire sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande du

statut de réfugié.
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6.2. Dans la mesure où les allégations de la partie requérante manquent de crédibilité, le Conseil estime

qu’il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il

existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie

requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, §2 a) et b), de

la loi du 15 décembre 1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanction inhumains ou dégradants.

6.3. Par ailleurs, pour autant que la partie requérante solliciterait la protection subsidiaire en application

de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, qui concerne « les menaces graves contre la vie

ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international

», il ne ressort ni du dossier ni des arguments des parties que la situation qui prévaut actuellement au

Rwanda corresponde à un tel contexte « de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international ».

6.4. En conclusion, la partie requérante n’invoque aucun moyen fondé donnant à croire qu’elle

encourrait un risque réel d’être soumise à une atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection

subsidiaire prévue par la disposition légale précitée.

7. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des développements de la requête, cet examen ne pouvant, en

toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

9. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite l’annulation de la décision entreprise. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ÉTRANGERS DÉCIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix août deux mille quinze par :

M. S. PARENT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. SELVON, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. SELVON S. PARENT


